
 
DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL D’AGEN 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
NUMERO :             DCM2025_091 
 
OBJET : PRESENTATION DU PROJET D'AMENAGEMENT DE LA PASSERELLE 

DEFINITIVE (PASSERELLE GAUJA) ET DU NOUVEAU PARTENARIAT AVEC 
LA SNCF 

 
Nombre de conseillers 
municipaux en exercice 
: 39 
 
 
Présents : 35 
 
 
 
 
 
 
 
 
Absents : 1 
 
 
Pouvoirs : 3 
 
 
 
 
Président de séance :  
 
Secrétaire de séance : 
 
 
Date de la convocation 
dématérialisée : 

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, LE VINGT NEUF SEPTEMBRE A DIX HUIT HEURES 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D’AGEN S’EST REUNI EN SEANCE PUBLIQUE SOUS LA 
PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN DIONIS DU SEJOUR, A LA MAIRIE D’AGEN, EN SALLE DES ILLUSTRES 
 
M. DIONIS DU SEJOUR, MME BRANDOLIN-ROBERT, M. FELLAH, MME KHERKHACH,                      
M. ZAMBONI, MME LAUZZANA, M. PINASSEAU, MME IACHEMET, M. KLAJMAN,                               
MME HECQUEFEUILLE, M. BENATTI, MME DEJEAN-SIMONITI, MME FRANCOIS,                             
MME RICHARD-FAYOLLE, M. LAFFORE, M. HERMEREL, MME FLORENTINY, M. N’KOLLO, 
MME GALLISSAIRES, M. IMBERT, M. SI TAYEB, M. DUGAY, MME BONFANTI-GROLLEAU,                 
M. GESLOT, MME RIVES, M. DASSY, M. VILLETA, MME RAUNIER, M. TOLOT, M. TOLOT,               
M. GARAY, MME COMBRES, MME LASMAK, M. BRUNEAU, M. DUPONT ET MME DELCROS 
 
M. RAUCH 
 
 
MME MAIOROFF (DONNE POUVOIR A M. FELLAH), MME PEREZ (DONNE POUVOIR A                               
M. PINASSEAU), MME CHAUDRUC-BIZET (DONNE POUVOIR A MME RIVES) 
 
 
 
M. DIONIS DU SEJOUR 
 
M. VILLETA 
 
 
MARDI 23 SEPTEMBRE 2025 
 

Expose :  
 
Lors des conseils municipaux du 26 Juin et du 3 octobre 2023 des délibérations vous ont 
informés de la fermeture de la passerelle Gauja et de la constitution d’un groupe projet fixant 
des objectifs à court, moyen et long terme en vue de rétablir le lien piéton entre l’Ermitage et 
le centre-ville. 
 
Ces conseils municipaux ont mis sur la table une réponse en trois points : 

• La mise en place d’une desserte en bus du lycée (actuellement opérationnelle), 
• La réparation de la passerelle Gauja  
• La mise en œuvre d’un nouvel itinéraire piéton-vélo entre Courpian et Picketty 

 



Une réunion publique en présence du maire a déjà été organisée (le 11 Mars 2025) et une 
nouvelle se tiendra le 30 Septembre 2025 

L’objectif était notamment pour le long terme de rétablir le lien entre le quartier de l’Ermitage 
et celui de la gare.  
 
Pour ce faire, suite aux études de l’APAVE qui a confirmé l’état préoccupant de la passerelle 
Gauja et la nécessité de la maintenir fermée, la ville d’Agen a passé une convention de 
délégation de Maîtrise d’ouvrage unique avec la SNCF Gares et Connexions et a missionné 
son bureau d’études AREP sur l’étude de 3 scénarios : 

 
1. Scénario 1 : Rénovation de la passerelle existante 
2. Scénario 2 : Prolongement de la passerelle SNCF existante 
3. Scénario 3 : Remplacement de la passerelle existante  

 
L’AREP a remis son étude de faisabilité le 17 février 2025  
 
Au regard de cette étude de faisabilité, le scénario de la réhabilitation de la passerelle est 
celui qui apparait comme le plus favorable en termes de coût (estimation à 3,5 M€ contre 9 
et 10,7 pour les deux autres scénarios), de délai de mise en œuvre et d’impact 
environnemental des travaux. 
 
RAPPEL DU COUT ESTIMATIF INITIAL REHABILITATION DE LA PASSERELLE 
(délibération n° DCM 2025-052_ du  14 AVRIL 2025) 
 

 

LIBELLE 

MONTANT 
EN 
EUROS 
HT 

TOTAL 3 562 000 

 
 

RAPPEL DU PLANNING PREVISIONNEL INITIAL DE REHABILITATION DE LA 
PASSERELLE  

 
ETAPES DATES PREVISIONNELLES 

Etudes (jusqu’au DCE) Janvier à août 2027  

Consultation des entreprises Septembre 2027 à janvier 2028 

Travaux Février à novembre 2028  

 
Compte tenu des délais d’études et de réservation des capacités SNCF pour réaliser les 
travaux, la date envisagée du début des travaux était février 2028 avec une livraison de la 
passerelle fin 2028. 
 



Aussi, la ville d’Agen a exploré la piste de la mise en œuvre d’une passerelle provisoire qui, 
après échanges avec l’APAVE et l’AREP, s’avère être une solution intéressante qui aurait 
permis de rétablir un lien piéton provisoire en attendant la fin des travaux de réhabilitation de 
la passerelle.  
 
RAPPEL DU COUT ESTIMATIF INITIAL REALISATION D’UNE PASSERELLE 
PROVISOIRE 

 
 

LIBELLE 
MONTANT EN 
EUROS HT 

TOTAL 682 800 € 

 

RAPPEL DU PLANNING PREVISIONNEL INITIAL DE LA REALISATION D’UNE 
PASSERELLE PROVISOIRE 

 
ETAPES DATES PREVISIONNELLES 

Consultation des entreprises Juin 2025 

Remise des offres Septembre 2025 

Etudes/montage/raccordement rampe 
existante et finitions 

Décembre 2025/ janvier 2026 

Livraison de la passerelle Fin 2025 – janvier 2026 

 
Compte tenu de ces éléments, la ville d’Agen a ainsi décidé de passer une convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage unique avec SNCF gare et connexion pour l’étude et la 
réalisation de cette passerelle provisoire. 
 
L’objectif étant de disposer de cette passerelle provisoire de début 2026 jusqu’à la fin des 
travaux de réhabilitation de la passerelle Gauja fin 2028. 
 
Le marché public relatif à la passerelle provisoire n’a recueilli qu’une seule offre, émanant 
d’un groupement d’entreprises. Cette offre a soulevé plusieurs problématiques, tant sur les 
plans technique, financier que temporel qui viennent contrarier les objectifs arrêtés en avril 
dernier. 
 

- Aspects techniques :  
 

❖ Les reconnaissances géotechniques au droit des appuis de la passerelle 
provisoire ainsi que le détail des relevés précis des réseaux sont absents, 
d’où un fort risque de ne pas pouvoir implanter la passerelle tel que prévu.  
 

❖ Les hypothèses de fondations superficielles apparaissent très optimistes au vu 
de la nature des sols (présence d’une couche d’argiles molles vasardes). Cela 



pourrait remettre en cause l’utilisation de semelles superficielles et donc la 
méthodologie travaux prévue et induire le risque de devoir faire des 
micropieux ou des substitutions de sols préalables à l’OCP, nécessitant des 
capacités ferroviaires et un accompagnement supplémentaire des services de 
la SNCF. 

 

❖  La charge (patins de grue) pourrait être importante et nécessiter des 
micropieux et ainsi rendre l’opération infaisable dans les délais impartis.  

 
❖ La désoxydation des rails obligatoire après une interruption de circulation de 

plus de 72h n’est pas prévue ou nécessiterait de réduire le temps de l’OCP ce 
qui limiterait encore le temps utile pour la réalisation des travaux de pose de 
la passerelle. 

 
❖  Aucune marge dans le planning travaux en cas d’imprévu. Si les voies ne 

sont pas données à l’heure prévue, toute l’opération risque d’être décalée 
sans possibilité de reprise avant plusieurs mois. 

 
- Aspects financiers : l’offre reçue s’est révélée plus de deux fois supérieure à 

l’estimation réalisée par la maîtrise d’ouvrage déléguée. 
 

- Aspects temporels : au regard des aspects techniques, la SNCF a exprimé de 
sérieux doutes quant à la faisabilité d’un déploiement de la passerelle en 72 heures. 
Elle souligne qu’en cas de problème technique ou d’accès au chantier, l’ouvrage ne 
pourrait être achevé dans les délais impartis, ce qui reporterait sa mise en service à 
la prochaine opération coup de poing (OCP) programmée en avril 2026. 
 

Compte tenu de ces éléments, la réalisation d’une passerelle provisoire a fait l’objet d’un 
refus catégorique de la SNCF et de sa direction des réseaux. 
 
En revanche, le projet de passerelle définitive, associé à la rénovation de l’ouvrage existant, 
peut être repris dans des délais acceptables, plus favorables que ceux initialement 
envisagés.  
 
En effet, alors qu’une livraison était prévue pour fin 2028/début 2029, l’objectif est désormais 
d’achever la passerelle définitive en décembre 2027. 
 
Cette échéance sera rendue possible en intégrant les opérations coup de poing prévues par 
la SNCF en 2026 et 2027 (dont une première en avril 2026 et onze autres en 2027). 

 
Il convient de revoir la délibération d’avril et de conclure à de nouveaux conventionnements 
avec SNCF Gares & Connexions, qui assurera une maîtrise d’œuvre unique, depuis les 
études (AVP–PRO) jusqu’à la livraison des travaux, tout en garantissant le suivi de ces 
derniers. Cette délégation de maitrise d’ouvrage fera l’objet de deux conventions distinctes. 
 

La première convention de mandat porte uniquement sur les études préalables au projet et 
sera signée en octobre 2025. Elle couvre à ce titre les phases d’étude avec les missions 
Avant-projet (AVP) et Projet (PRO). 

 



A l’issue de ces études et de la réception du projet définitif produit par SNCF GARES et 
CONNEXIONS, une seconde convention relative à la réalisation des travaux sera mise en 
œuvre à l’été 2026.  

A titre informatif, le coût total du projet est estimé à 3 581 000€ HT soit 4 297 200 € TTC.  

Au titre des études, la ville d'Agen versera à l’entreprise SNCF GARES ET CONNEXIONS 
une participation d’un montant estimé à 167 000 € HT soit 200 400 € TTC, avec un seuil de 
tolérance de +/- 15 %. 

Au-delà des seuils de tolérance, ces nouveaux montants seront formalisés par la signature 
d’un avenant. 

La ville d’Agen s’acquittera de sa participation, après émission par SNCF GARES et 
CONNEXIONS de titres de recettes selon les modalités suivantes :  

• Un premier appel de fonds correspondant à 25% du montant estimatif global de la 
participation soit 41 750 € HT soit 50 100 TTC en janvier 2026 ; 
 

• D’un dernier appel de fonds correspondant au solde de la participation à la 
restitution de l’étude complète de l’étude de projet (PRO). 

En parallèle des études et des travaux d’aménagement définitif de la Passerelle Gauja, la 
Ville d’Agen va procéder à des travaux permettant un lien piéton-Vélo sécurisé et une mise 
en valeur du quai du canal et du pont Paul Picketty entre le pont de Courpian et le giratoire 
Pierre Sémard.  
 
Cet aménagement démarre par des travaux de démolition des anciens bâtiments du kayak 
dès le mois d’octobre 2025, puis par les maisons appartenant à VNF situées entre le quai du 
canal et les voies SNCF en novembre 2025. Ils se poursuivront par un aménagement 
paysagé intégrant une voie verte mixant les déplacements piétons et vélos le long du canal. 
Ces aménagements intègreront des espaces végétalisés et arborés le long de la voie verte 
et un parking arboré à la place des maisons démolies. La distribution de l’espace sur le pont 
Paul Picketty sera revu à cette occasion afin d’intégrer des cheminements piétons et vélos à 
double sens. Cet aménagement s’accompagnera par la mise en sens unique pour les 
véhicules entre les quais du canal et le giratoire Pierre Sémard. L’ensemble de ces travaux 
d’aménagement sera livré fin 2026. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29,  

Vu l'article L. 2111-9 du Code des transports, 

Vu l’article L.2422-12 du Code de la commande publique, 

Vu la délibération n° DCM_ 2025-05 du 14 avril 2025, 

 
LE CONSEIL  

 
Ouï l'exposé qui précède et adoptant les conclusions du Rapporteur 

 
DELIBERE 

 
ET A L’UNANIMITE  

 
DECIDE 



1°/ D’ANNULER les termes de la convention de maitrise d’ouvrage déléguée entre la ville 
d’Agen et la société SNCF GARES et CONNEXIONS relative aux études de projet et à la 
réalisation de la passerelle provisoire qui a fait l’objet de la délibération du DCM_ 2025-05 
du 14 avril 2025 ; 

2°/ DE VALIDER les termes de la nouvelle convention de maitrise d’ouvrage déléguée entre 
la ville d’Agen et la SNCF GARES et CONNEXIONS relative aux études liées au projet 
d’aménagement de la passerelle ;  

3°/ DE DIRE que la participation communale s’élèvera à 41 750 HT soit 50 100 € TTC avec 
un seuil de tolérance de +/- 15 % ; 

4°/ DE DIRE que les modalités de versement de cette participation sont établies comme 
suit : 

• Un premier appel de fonds correspondant à 25% du montant estimatif global de la 
participation soit 41 750 € HT soit 50 100 TTC en janvier 2026 ; 
 

• D’un dernier appel de fonds correspondant au solde de la participation à la 
restitution de l’étude complète de l’étude de projet (PRO), 

 
5°/ DE DIRE que la convention prend effet à compter du jour de sa signature par le dernier 

signataire et trouvera son terme au versement du solde de la participation de la ville 
d’Agen ; 

6°/ DE REDEPOSER un nouveau dossier pour solliciter le concours financier du FST GPSO 
sur le projet revu; 

7°/ DE DIRE que la passerelle doit être livrée au plus tard en décembre 2027 et la réalisation 
des travaux fera l’objet d’un conventionnement spécifique qui interviendra à l’été 2026 et 
qui devra faire l’objet d’une délibération dédiée, 

8°/ DE DEMANDER à SNCF (gares et connexions et SNCF réseaux) de constituer un 
groupe projet avec toutes les composantes du dossier pour tenir le calendrier annoncé 
de fin 2027 pour la livraison de la passerelle définitive, 

9°/ D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi 
que tous actes et documents y afférents. 

 

 
 

                
 

 

Le Maire  
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte  
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture  
Publication le 02/10/2025 
Télétransmission le 02/10/2025 

Fait et délibéré, les, jour, mois et an que dessus 
Pour extrait conforme,  

le Maire d’Agen,  
Jean DIONIS du SEJOUR 
 



CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DELEGUEE
ENTRE LA VILLE D’AGEN ET LA SOCIETE SNCF GARES ET CONNEXIONS

Etudes d’Aménagement de la Passerelle Gauja 

MANDANT : VILLE D'AGEN
MANDATAIRE IDENTIFIE : SOCIETE SNCF GARES ET CONNEXIONS

Désignée ci-après « SNCF GARES ET CONNEXIONS »,

D’autre part,
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PREAMBULE

 

 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29, 

Vu l'article L. 2111-9 du Code des transports,

Vu l’article L.2422-12 du Code de la commande publique.

ARTICLE 1  ER   - OBJET DE LA CONVENTION

La  convention  a  pour  objet  une  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  à  la  société  GARES  ET  
CONNEXIONS par la Ville d'Agen.
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Suite aux études menées en 2024 et 2025, qui ont permis de retenir le scénario d’aménagement  
de la passerelle Gauja le plus adapté pour la ville et ses administrés, il convient de faire porter  
une  nouvelle  délégation  en  vue  de  faire  désormais  réaliser  les  études  préalables  à 
l’aménagement de la passerelle.

Ainsi, conformément aux dispositions du Code de la commande publique relatives au mandat 
de  maîtrise  d’ouvrage,  la  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  modalités 
d’organisation de cette maîtrise d’ouvrage unique. 

ARTICLE 2 - ORGANISATION DES MISSIONS DE MAÎTRISE D’OUVRAGE

2.1 Contenu de la mission de maîtrise d’ouvrage unique

SNCF GARES et CONNEXIONS est désignée comme maître d’ouvrage unique pour les études et 
diagnostics préalables aux travaux.

SNCF  Gares  &  Connexions  pourra  réaliser  ces  études  par  l’intermédiaire  de  son  agence 
pluridisciplinaire AREP, filiale à 100 % de l'entreprise publique SNCF Gares & Connexions.

En  effet,  AREP  réunit  de  multiples  compétences  :  en  architecture  au  travers  de  sa  société 
d’architecture  AREP  Architectes,  en  urbanisme,  design,  ingénierie,  programmation,  flux,  
conseil et management de projet.

La SNCF Gares et Connexion bénéficiaire de la convention  de mandat respectera donc  ses  
propres règles de passation des marchés et pourra recourir en gré à gré à sa maîtrise d’œuvre  
AREP.

2.2 Répartition des autres missions entre la ville d’Agen et SNCF 

La société SNCF GARES ET CONNEXIONS et la ville d’Agen définissent le périmètre d’études à 
mettre en œuvre et l’enveloppe financière prévisionnelle.

La  ville  d’Agen  sera  immédiatement  consultée  par  la  SNCF  pour  tout  dépassement  de 
l’enveloppe financière.

ARTICLE 3 – CONSISTANCE DU PROJET

3.2 Phase d’études  

La présente convention porte sur l’ensemble de phases de l’opération nécessaires à la bonne 
réalisation du projet d’aménagement de la Passerelle Gauja.  Elle couvre à ce titre les phases  
d’étude avec les missions Avant-projet (AVP) et Projet (PRO). 

La restitution des études sera transmise sous les formats suivants : 

- Pièces sous format Word et Excel
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- Plans sous format DWG

3.2 Programme des travaux (pour mémoire)

Compte tenu que tous les éléments métalliques présentant une perte de matière et un 
état de corrosion avancé de type foisonnante et feuilletante sont à remplacer, l e programme 
de travaux à étudier porte sur les travaux suivants :

 Dépose définitive de la caténaire portée par la passerelle (travée 1) et création d’un 
portique caténaires sur le quai ;

 Décapage général (compris déplombage) et remise en peinture – système peinture 
certifiée ;

 Remplacement des éléments métalliques dégradés ;  

 Remplacement du platelage et révision du système d’évacuation des eaux pluviales ; 

 Rénovation des culées en maçonnerie ;

 Remplacement des pièces de pont ainsi que les croix de contreventement et les 
longerons ;

 Remplacement des cornières faisant partie des membrures inférieures ;

 Remplacement des pieds des palées ;

 Mise en conformité des écrans de protection caténaire. 

ARTICLE 4 - PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE D’AGEN AU TITRE DES ETUDES

4.1 Dépenses éligibles

SNCF GARES et CONNEXIONS exécutera techniquement et financièrement la réalisation des 
études. 

4.2 Montant prévisionnel de la participation de la ville d’Agen au titre des études

La  ville  d'Agen  versera  à  l’entreprise  SNCF  GARE  ET  CONNEXIONS  une  participation  d’un  
montant estimé à 167 000 € HT soit 200 400 € TTC, avec un seuil de tolérance de +/- 15 %.

Au-delà des seuils de tolérance, ces nouveaux montants seront formalisés par la signature 
d’un avenant.

La  ville  d’Agen  s’acquittera  de  sa  participation,  après  émission  par  SNCF  GARES  et  
CONNEXIONS de titres de recettes selon les modalités suivantes : 

 Un premier appel de fonds correspondant à 25% du montant estimatif global de la 
participation soit 41 750 € HT soit 50 100 TTC en janvier 2026 ;

 D’un  dernier  appel  de  fonds  correspondant  au  solde  de  la  participation  à  la 
restitution de l’étude complète de l’étude de projet (PRO).
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ARTICLE 5 - IMPUTATIONS BUDGETAIRES ET DOMICILIATION DE LA FACTURATION

Il conviendra de respecter les imputations budgétaires suivantes :

Pour SNCF GARES ET CONNEXION

Adresse de 
facturation

Service responsable du suivi des 
factures

Nom du service N° téléphone / 
adresse 
électronique

COMMUNE 
D’AGEN

Ville d’Agen
Place du Docteur 

Esquirol
47000 - AGEN

Service Voirie 05 53 69 48 91

GARES ET 
CONNEXIONS

Pour la ville d'Agen : 

En dépenses : chapitre 023

ARTICLE 6 - LE FONDS DE COMPENSATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

Les paiements des participations se feront en TTC.

SNCF  GARES  ET  CONNEXIONS  et  la  ville  d’Agen  présenteront  chacune  une  demande  de 
versement  du  fonds  de  compensation  de  la  TVA  sur  les  dépenses  patrimoniales  qu’elles 
auront assumées.

ARTICLE 7 - COMMUNICATION

Le maître d’ouvrage s'engage à faire mention de la participation de la ville d'Agen dans ses  
rapports  avec  les  médias  ainsi  que  sur  tout  support  de  communication  relatif  au  projet 
soutenu. 

ARTICLE 8 - ENTREE EN VIGUEUR - DUREE

La  présente  convention,  établie  en  deux  exemplaires,  entrera  en  vigueur  à  compter  de  sa 
signature.
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La  restitution  de  ces  études  de  faisabilité est attendue  dans  un  délai  maximal  de  8  mois à  
compter de sa signature soit avant le 30 juin 2026.

Elle prendra fin lors du versement de sa participation par la ville d’Agen à SNCF RESEAU GARE  
ET CONNEXION.

ARTICLE 9 - RESILIATION DE LA CONVENTION

La résiliation de la présente convention peut intervenir en cas de non-respect des obligations 
respectives des deux parties.

ARTICLE 10 - REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à 
l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de conciliation préalablement à toute 
action  contentieuse  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Bordeaux  (situé  9,  rue Tastet  33000  

BORDEAUX). 

Dans le cadre des litiges entre la SNCF GARES ET CONNEXIONS et ses cocontractants, cette  
dernière pourra agir en justice pour le compte de la ville d'Agen jusqu’à réception des travaux, 
aussi bien en tant que demandeur que défendeur. 

La SNCF GARES ET CONNEXIONS devra cependant, avant toute action vis-à-vis des tiers ou de  
ses  cocontractants,  demander  l’accord  de  la  ville  d'Agen  si  le  litige  se  situe  sur  un  de  ses 
domaines de compétences.

Fait à Agen,

Le

Pour la ville d’Agen

Monsieur Jean DIONIS de SEJOUR

Pour SNCF GARES ET CONNEXIONS

Monsieur *** 
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DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL D’AGEN 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
NUMERO :             DCM2025_092 
 
OBJET : APPROBATION DE L'OUVERTURE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME 

ET DES CREDITS DE PAIEMENTS POUR LE PROJET D'AMENAGEMENT DE 
LA PASSERELLE GAUJA DEFINITIVE 
 
 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice 
: 39 
 
 
Présents : 35 
 
 
 
 
 
 
 
 
Absents : 1 
 
 
Pouvoirs : 3 
 
 
 
 
Président de séance :  
 
Secrétaire de séance : 
 
 
Date de la convocation 
dématérialisée : 

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, LE VINGT NEUF SEPTEMBRE A DIX HUIT HEURES 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D’AGEN S’EST REUNI EN SEANCE PUBLIQUE SOUS LA 
PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN DIONIS DU SEJOUR, A LA MAIRIE D’AGEN, EN SALLE DES ILLUSTRES 
 
M. DIONIS DU SEJOUR, MME BRANDOLIN-ROBERT, M. FELLAH, MME KHERKHACH,                      
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Expose :  
 
 

L’annualité budgétaire est l’un des principes fondamentaux des finances publiques. 

Or, au regard des taux de réalisation jugés trop faibles en section d’investissement mais 
aussi et surtout de volumes de restes à réaliser à financer par de l’emprunt souvent 
importants en fin d’exercice, il est proposé de mettre en place une gestion en autorisation de 
programme/crédits de paiement pour les projets dont le montant et la durée sont de nature à 
peser sur l’équilibre budgétaire annuel. 



Une Autorisation de Programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses pouvant 
être engagées pour le financement des investissements relatifs à un projet particulier. Elle 
demeure valable, sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à son annulation. Elle 
peut être révisée en cours de programme conformément aux dispositions des articles 
L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales. 

Les Crédits de Paiement (CP) quant à eux, constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre de l’Autorisation de Programme correspondante. Le budget de l’année N ne 
tient compte que des Crédits de Paiement de l’année en cours conformément aux 
dispositions des articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales. 

La somme des Crédits de Paiement doit toujours être égale au montant de l’Autorisation de 
Programme.  

Les Crédits de Paiement votés et non mandatés dans l’exercice sont automatiquement 
annulés en fin d’exercice. Ils peuvent être reventilés sur les exercices suivants, par un vote 
d’actualisation de l’Autorisation de Programme à l’occasion de l’adoption du budget primitif. 

Il est donc proposé de mettre en place une gestion en AP/CP pour le projet lié à 
l’aménagement de la passerelle définitive Gauja. 

Cette autorisation de programme couvrira les fonds de concours à verser à la SNCF 
RESEAU, les coûts d’assistance à maitrise d’ouvrage, de maitrise d’œuvre et les marchés et 
commandes de travaux ainsi que les surcoûts d’impacts ferroviaires relatifs à ce projet. 

L’Autorisation de Programme portera sur un montant de 4 300 000 TTC en dépenses et sera 
ventilée sur trois ans selon les crédits de paiements annuels ci-dessous : 

Années 2026 2027 2028 

Crédits de 
paiements TTC 

 

1 019 760 €  

(chapitre 23) 

 

2 458 080 €  

(chapitre 23) 

822 160 €  

(chapitre 23 

 

Les modifications qui pourraient impacter le montant de l’Autorisation de Programme, 
notamment à la notification des marchés de travaux, feront l’objet d’une nouvelle 
délibération, de même que les décalages qui pourraient intervenir sur les crédits de 
paiements annuels. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2121-29, 
L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu le décret n° 97-175 du 20 février 1997 modifiant le code des communes et relatif à la 
procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement, 

Vu l’avis favorable de la commission « Ressources » en date du 24 septembre 2025, 

 

 



 
LE CONSEIL  

 
Ouï l'exposé qui précède et adoptant les conclusions du Rapporteur 

 
DELIBERE 

 
ET A L’UNANIMITE  

 
DECIDE 

 
 
1°/ DE DECIDER l’ouverture d’une autorisation de programme pour le projet lié à 

l’aménagement de la passerelle définitive à hauteur de 4 300 000 € TTC en dépenses et 
l’inscription des Crédits de Paiement (CP) afférents tels que détaillés dans le tableau ci-
dessous : 

Années 2026 2027 2028 

Crédits de 
paiements TTC 

 

1 019 760 €  

(chapitre 23) 

 

2 458 080 €  

(chapitre 23) 

822 160 €  

(chapitre 23 

 

2°/ DE PRECISER que les inscriptions budgétaires correspondantes seront à prévoir dans le 
budget primitif 2026. 

 
 

 
 

                
 

 

Le Maire  
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte  
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture  
Publication le 02/10/2025 
Télétransmission le 02/10/2025 

Fait et délibéré, les, jour, mois et an que dessus 
Pour extrait conforme,  

le Maire d’Agen,  
Jean DIONIS du SEJOUR 
 


